
E PREMiER MiNiSTRE ANNONÇAiT COURANT 
NOVEMBRE LA REVALORiSATiON DES SALAiRES 
DES SOiGNANTS (CE QUi iNCLUS LES AES) DES 

ÉTABLiSSEMENTS SOCiAUX ET MÉDiCAUX SOCiAUX 
POUR LA FiN DU MOiS. MÊME POUR CEUX FiNANCÉS 
PAR LES CONSEiLS DÉPARTEMENTAUX. DANS LE 
MÊME TEMPS iL VENAiT CONFORTER LE DiSCOURS 
PATRONAL EN AFFiRMANT QU’iL EST NÉCESSAiRE DE 
RENÉGOCiER L’ENSEMBLE DES CONVENTiONS POUR 
LES FONDRE EN UNE CONVENTiON COLLECTiVE 
UNiQUE ÉTENDUE (CCUE) PLUS ATTRACTiVE…
Au moment où nous rédigeons ce tract nous 
constatons que l’applica�on de ce�e annonce ne 
semble prévue dans aucune des associa�ons du 
département. Nos employeurs prétendaient soutenir 
la revalorisa�on de nos salaires mais quand c’est 
possible ils ne se mobilisent pas. Même si ce�e 
annonce est profondément inégalitaire elle pouvait 
cons�tuer une brèche.
La situa�on a alarmé nos employeurs non parce qu’ils 
étaient sensibles à notre sort (ce sont eux en premier 
lieu qui bloquent l’évolu�on du point en an�cipant les 
refus des financeurs) mais parce qu’à force de �rer sur 
la corde ils se sont trouvés face à de réelles difficultés 
de recrutement. 

LEUR MOBiLiSATiON POUR NOS SALAiRES 
C’ÉTAiT AVANT TOUT DE LA COMMUNiCATiON.
Dans tout le pays les salarié.es, les principales 
intéressées pourtant, n’y ont que très rarement été 
associé.es. Il n’y a pas eu de convergence avec les 
organisa�ons syndicales de salariés pour porter un 
socle minimum de revendica�ons.
Clairement les employeurs veulent donner le change. 
L’extension du Ségur sert leur projet de réforme des 
conven�ons collec�ves, mais si les revalorisa�ons 
arrivent avant la négocia�on de la CCUE, qu’ils 
comptent lancer en mai 2022, ils seront privés d’un 
levier majeur.
L’équipe de Macron, de son côté, essaye de me�re de 
la cohérence dans ses annonces, mais le social ce n’est 
vraiment pas leur truc. Cyniques, ils me�ent surtout la 
pression pour faire avancer leur projet de refonte des 
branches professionnelles qui est complémentaire aux 
ordonnances Macron.
Les syndicats de salariés sont favorables à une CCUE 
de haut niveau qui offrirait des garan�es solides aux 
800 000 salariés qu’elle couvrirait. Mais ce n’est pas le 
projet patronal. Ils la veulent simplifiée, renvoyant à 
des négocia�ons d’entreprise pour bon nombre de 
points et donnant aux direc�ons d’établissement la 
possibilité de moduler les salaires selon les « missions 
» ... et les injonc�ons des financeurs (en par�culier les 
très probléma�ques conseils départementaux)

NOUS SOMMES ARRiVÉS À UN MOMENT HiSTORiQUE 
POUR NOTRE SECTEUR. IL N’EST PAS QUESTiON DE 
BRADER NOS ViEiLLES CONVENTiONS, QUi RESTENT 
ENCORE UN PEU PROTECTRiCES, POUR 183 BALLES 
APRÈS 20 ANS DE GEL DES SALAiRES.

Cela peut paraître intéressant dans un premier temps 
mais ce montant va vite être ra�rapé par 
l’augmenta�on du coût de la vie. Et même ça ils vont 
essayer de vous le faire payer sur vos condi�ons de 
travail et d’exercice des mé�ers qui sont pourtant déjà 
bien dégradées.

C’EST DONC D’UNE MOBiLiSATiON 
HiSTORiQUE DONT NOUS AVONS BESOiN 
POUR, D’ABORD, OBTENiR JUSTiCE (LE 
SÉGUR POUR TOUS LES SALARiÉ.ES DU 
SOCiAL ET MÉDiCO-SOCiAL) PUiS 
NÉGOCiER CETTE CONVENTiON ET 
QU’ELLE SOiT À LA HAUTEUR DES 
ENJEUX.

NOUS NE SOMMES PAS PARVENNUS À RETROUVER L’AUTEUR... MAiS 
ON A TRÈS ENViE DE LUi PAYER DES BiÈRES ... MANiFESTE TOi !


